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Titre III : Dispositions applicables 
aux zones urbaines 

 

La zone urbaine est dite « zone U ». 

 

« Elle correspond aux secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de 

réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. » 
 

Elle est constituée de 3 secteurs : UA, UB, UL. 

 

 

.1 DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UB 
 

Caractère des secteurs UB 

Le secteur UB correspond aux développements récents créés aux abords du bourg historique. 

Rappels : 

« La commune d’Andel étant concernée par un risque sismique de niveau 2, les règles de construction parasismique 
sont obligatoires pour toute construction neuve ou pour les travaux d’extension sur l’existant, pour les bâtiments de 
catégorie III et IV. Elles sont également obligatoires pour les travaux lourds, pour les bâtiments de catégorie IV (I – 
article R.563-5 du code de l’environnement). » 

« La commune d’Andel étant concernée pour partie par un risque « moyen » de retrait-gonflement des argiles, le 
décret n°2019-495 du 22 mai 2019 impose la réalisation d’études de sol dans 2 cas : 

- à la vente d'un terrain constructible : le vendeur a l'obligation de faire réaliser un diagnostic du sol vis-à-vis du risque 
lié à ce phénomène ; 

- au moment de la construction de la maison : l'acheteur doit faire réaliser une étude géotechnique à destination du 
constructeur. Si cette étude géotechnique révèle un risque de mouvement de terrain différentiel consécutif à la séche-
resse et à la réhydratation des sols, le constructeur doit en suivre les recommandations et respecter les techniques 
particulières de construction définies par voie réglementaire.  

Ces études géotechniques permettent de déterminer avec certitude la nature du terrain situé au droit de la parcelle 
afin d'adapter au mieux les caractéristiques de la construction aux contraintes géologiques locales. 

Règles applicables au secteur UB : 

SECTION 1 : DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET TYPES D’ACTIVITES 

UB - ARTICLE 1 - USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES INTERDITES 

UB– 1.1 DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS 

Au niveau du périmètre de diversité commercial identifié à protéger au titre de l’article L 151-16 du code de 

l’urbanisme, le changement de destination des rez-de-chaussée des constructions présentant une sous-destination 

« artisanat et commerce de détail », « restauration » est interdit si la nouvelle destination est l’ « habitation ». 

Cependant, si ces locaux sont vacants depuis au moins 3 ans à compter de la date de la cessation de la dernière activité 

existante, leur changement de destination peut être admis. 

Au niveau du périmètre de diversité commercial identifié à protéger au titre de l’article L 151-16 du code de 

l’urbanisme, les nouvelles constructions présentant une sous destination « Artisanat et commerce de détail » et 

« restauration » à l’exception de celles visées à l’article 2-1. 

Sont également interdites toutes les nouvelles constructions ayant les destinations ou sous-destinations suivantes : 

- Exploitation agricole ou forestière, 
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- Commerce de gros, 

- Cinéma, 

- Hébergements hôteliers et touristiques s’il s’agit des constructions suivantes : terrains de camping, parcs 

résidentiels de loisirs, villages de vacances classés en hébergement léger prévu par le Code du Tourisme, habitations 

légères de loisirs, 

- Cinéma, 

- Autres activités du secteur secondaire et tertiaire, 

Sont également interdit le changement de destination si la nouvelle destination correspond à une construction non 

autorisée dans la zone. 
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UB– 1.2 USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS ET TYPES D’ACTIVITES 

Sont interdits les usages et affectations des sols ainsi que les types d’activités suivants : 

- L’ouverture et l’exploitation de carrières, 

- Le stationnement de caravanes isolées quelle qu’en soit la durée, sauf sur l’unité foncière ou dans les bâtiments et 

annexes où est implantée la construction constituant la résidence de l'utilisateur, 

- Les dépôts de véhicules à l’exception de ceux liés à une activité existante, 

- Les dépôts de ferrailles, déchets, matériaux divers, 

- Les affouillements et exhaussements du sol à l’exception de ceux directement liés ou nécessaires à une destination, 

sous-destination ou type d’activités autorisées dans le secteur, 

- Les chenils. 

UB- ARTICLE 2 - TYPES D’ACTIVITES ET CONSTRUCTIONS SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

UB– 2.1 DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS 

Sont admises les nouvelles constructions ayant une sous destination « artisanat et commerce de détail » ou 

« restauration » à condition qu’elles s’implantent au sein du secteur de diversité commerciale identifié au niveau du 

document graphique au titre de l’article L 151-16 du code de l’urbanisme, et qu’elles soient compatibles avec la fonction 

résidentielle. 

UB– 2.2 TYPES D’ACTIVITES 

Non réglementé. 

SECTION 2 : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

UB- ARTICLE 3 - VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

UB– 3.1 EMPRISE AU SOL ET HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

3.1.1. Emprise au sol 

Non réglementé. 

3.1.2. Hauteur maximale des constructions 

La hauteur des constructions ne peut excéder 7 mètres à l'égout des toitures ou au sommet de l’acrotère, sauf équipements 

techniques particuliers (antennes, dispositifs liés à la production d'énergie renouvelable, cages d’ascenseurs…). 

La hauteur des annexes ne peut ni excéder la hauteur du bâtiment principal, ni excéder 4 mètres à l'égout des toitures ou 

au sommet de l’acrotère 
 

UB– 3.2 IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES, AUX LIMITES SEPARATIVES ET AUX AUTRES CONS-

TRUCTIONS SUR UNE MEME PROPRIETE 

3.2.1. Voies / emprises publiques 

Les constructions doivent être édifiées à l’alignement des voies ou en recul d’au moins 1 m de la limite d’emprise des 

voies existantes, modifiées ou à créer.   

Toutefois, des implantations autres que celles prévues aux alinéas précédents sont possibles : 

- pour les extensions des constructions existantes dont l’implantation ne correspondrait pas à la règle édictée : 

elles peuvent être réalisées dans l’alignement du bâtiment principal, 

- pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif, 

à condition qu'il ne s'ensuive aucune gêne, et que tout soit mis en œuvre pour assurer leur insertion. 

3.2.2. Limites séparatives 

Les constructions doivent être implantées soit en limite séparative, soit à 2 m minimum en recul de la limite séparative. 
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Toutefois, des implantations autres que celles prévues à l’alinéa précédent sont possibles lorsqu’une construction est 

implantée dans la marge de recul, les extensions de cette construction peuvent être réalisées dans l’alignement du 

bâtiment existant. 

Des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d'intérêt collectif à condition qu'il ne s'ensuive aucune gêne et que tout soit mise en œuvre pour assurer leur 

insertion. 

3.2.3. Constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

Non réglementé. 

3.2.4. Cours d'eau identifiés au règlement graphique 

Les constructions doivent être implantées en respectant un retrait minimal de 3 mètres par rapport à la rive du cours 

d'eau identifié au règlement graphique. Ces dispositions ne s'appliquent pas à la construction ou l’extension de bâtiments 

ou ouvrages liés à la présence de l'eau (maisons éclusières, sanitaires, ponts, passerelles, etc.). 

Les extensions des constructions implantées en deçà du retrait fixé ci-dessus seront autorisées dans l’alignement de la 

façade principale sous réserve de ne pas se rapprocher de la rive. 

UB- ARTICLE 4 - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

UB– 4.1 CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES DES FAÇADES, DES TOITURES DES CONSTRUCTIONS ET DES CLOTURES 

4.1.1. Principes généraux 

En aucun cas, les constructions, installations et clôtures ne doivent, par leur situation, leurs dimensions ou leur aspect, 

porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la 

conservation des perspectives monumentales. 

Les installations techniques liées à la régulation de la consommation d’énergie du bâtiment, tels les panneaux solaires, 

ou tous les autres dispositifs conformes au développement durable (récupération des eaux de pluie par exemple) devront 

être disposés de façon à s’intégrer au mieux à l’architecture du bâtiment et à sa logique de composition. 

Le recours aux matériaux sains et recyclables ou aux techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d’une 

démarche environnementale est fortement encouragé. 

4.1.2. Façades 

Est interdit l'emploi à nu en parements extérieurs de matériaux destinés normalement à être recouverts (parpaings, 

briques creuses, …). 

4.1.3. Toitures 

Les toitures doivent présenter de préférence la teinte et l’aspect de l’ardoise, ou être recouvertes en zinc. 

Néanmoins, la possibilité de mettre en œuvre des toitures de formes variées utilisant des matériaux différents de ceux 

du bâti traditionnel (toiture terrasse, toiture végétalisée, toiture vitrée, toiture transparente, toiture intégrant des 

panneaux solaires, …) est admise. 

4.1.4. Clôtures 

Les clôtures ne sont pas obligatoires. Elles sont soumises à autorisation préalable. 

Sur rue, elles seront constituées par l’un des types suivants ou leur combinaison : 

- de murets d’une hauteur maximum d’1 mètre pouvant être accompagnés d’une haie d’arbustes ou surmontés d’un 

dispositif à clairevoie, 

- de végétaux d’essences locales en mélange pouvant être protégés par un grillage discret. 

Les murets réalisés en agglomérés devront être obligatoirement enduits. 

Les hauteurs : 

Sur rue, la hauteur maximale des clôtures est de 1,50 mètre, sauf en prolongement d’un mur existant où il est possible 

de reprendre la hauteur du mur existant, et à condition qu'il ne s'ensuive aucune gêne pour la circulation (visibilité au 

niveau des carrefours existants et projetés notamment). 
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Pour les clôtures en limite séparative, la hauteur maximale de ces clôtures est de 2 m. 

4.1.5. Dispositions spécifiques pour le patrimoine bâti à préserver 

Les démolitions sont soumises à l'obtention d'une autorisation préalable. 

UB– 4.2 OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Non réglementé. 

UB- ARTICLE 5 - TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON-BATIS ET ABORDS DES CONS-

TRUCTIONS 

UB – 5.1 DISPOSITIONS SPECIFIQUES POUR LE PATRIMOINE PAYSAGER ET BOISE A PRESERVER 

Les haies et talus identifiés au titre de l'article L 151.23 au niveau du plan de zonage doivent être maintenus et préservés 

de tout aménagement de nature à modifier leur caractère. 

Toutefois, des travaux ayant pour effet de modifier ou de porter atteinte à ces boisements peuvent être autorisés dans le 

cadre d’une intervention ponctuelle (ouverture d’un accès, extension de construction … etc.). Ils doivent faire l’objet 

d’une déclaration préalable dans les conditions prévues à l’article R.421-23 du code de l’urbanisme. 

Cette autorisation pourra alors être assortie de mesures compensatoires telles que l’obligation de replantation sur un 

linéaire présentant des caractéristiques équivalentes (longueur, surface, essences adaptées aux spécificités du sol, 

structure sur talus ou muret, …) dans le but de préserver l’intégralité de la structure paysagère protégée. 

UB– 5.2 OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE REALISATION DE SURFACES NON IMPERMEABILISEES 

Pour le recueil et la gestion des eaux pluviales, les surfaces perméables ou drainantes sont à privilégier. 

Les circulations (accès au garage, allée privative, aire de stationnement) seront de préférence conçues de façon à 

permettre à l’eau de pénétrer dans le sol (recours à des dalles alvéolées, revêtements drainants, allées empierrées …). 

UB– 5.3 OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES LIBRES ET DE PLANTATIONS, D’AIRES DE JEUX ET 

DE LOISIRS 

Non réglementé. 

UB– 5.4 OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D’INSTALLATIONS NECESSAIRES A LA GESTION DES EAUX PLUVIALES ET DU 

RUISSELLEMENT 

Tout nouveau bâtiment doit disposer : 

- soit d'un système de collecte et d'évacuation des eaux pluviales garantissant le bon écoulement dans le réseau de 

collecte lorsque ce dernier dessert le terrain, et que le raccordement est techniquement possible, 

- soit d'aménagements ou installations nécessaires pour assurer le libre écoulement des eaux pluviales, et pour limiter 

des débits évacués (ouvrages de régulation ou de stockage des eaux pluviales, …) à la charge exclusive du constructeur. 

Ces aménagements doivent être adaptés à l’opération et à la configuration du terrain, réalisés sur l’unité foncière du 

projet ou sur une autre unité foncière située à proximité. 

UB- ARTICLE 6 - STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques et correspondre aux besoins des 

constructions et installations autorisées dans la zone. 

Il est notamment exigé la création de 2 places de stationnement par logement. Ces normes ne s’appliquent pas aux 

logements financés au moyen de prêts aidé par l’Etat, pour lesquels seule une place de stationnement est requise. 

En cas d’évolution du logement, le nombre de places existantes doit être conservé. 

Pour les opérations de logements collectifs, il devra obligatoirement être prévu un local à vélo permettant de répondre 

aux besoins. 

SECTION 3 : EQUIPEMENTS ET RESEAUX 
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UB- ARTICLE 7 - CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

UB– 7.1 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES AUX VOIES OUVERTES 

AU PUBLIC 

7.1.1. Desserte 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée, ouverte à la circulation automobile 

de caractéristiques proportionnées à l’importance de l’occupation ou de l’utilisation du sol envisagée et adaptée à 

l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 

7.1.2. Accès 

En règle générale les accès sur les routes doivent être réalisés de façon à ne pas créer de gêne pour la circulation et à ne 

pas porter atteinte à la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Le nombre des accès sur les routes peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le terrain est 

desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être autorisées que sous réserve que l’accès soit établi sur la 

voie où la gêne pour la circulation est moindre. De manière générale, aucun accès ne pourra être créé sur route 

départementale dès lors qu’il existe une autre possibilité de desserte. 

Selon ces mêmes dispositions, l’autorisation d’urbanisme (permis d’aménager, déclaration préalable, …) peut-être 

subordonnée à la réalisation d’aménagements particuliers des accès, appréciés notamment au vu de leurs positions, de 

leurs configurations, de la nature et de l’intensité de la circulation et de la sécurité des usagers de la voie sur laquelle 

sont projetés les accès. 

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique, notamment s’il y a fossé le long de cette voie 

ou si celle-ci est en remblai. 

Toute modification d’accès nécessite une permission de voierie délivrée par le gestionnaire de voirie.    

Aucun accès automobile ne peut s'effectuer sur les voies affectées exclusivement aux cycles et piétons. 

7.1.3. Voies nouvelles 

Les dimensions et caractéristiques techniques des voies et passages doivent être adaptées à l’importance ou à la 

destination des constructions qu’elles doivent desservir. 

En outre, toute voie nouvelle de desserte de construction doit permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité et de 

desserte de la défense contre l’incendie et de la protection civile. 

UB– 7.2 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES SERVICES PUBLICS DE COLLECTE DES DECHETS 

Tout nouvel accès ou nouvelle voie doit présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 

sécurité et de desserte de la collecte des ordures ménagères. 

UB- ARTICLE 8 - CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RESEAUX 

UB– 8.1 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 

8.1.1. Eau potable 

Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction ou installation qui nécessite 

une alimentation en eau potable. 

En application de l'article R1321-57 du code de la santé publique, une disconnexion totale de l'eau de process industriel 

et de l'eau du réseau public doit être installée, au moyen de réseaux entièrement séparés. 

Il en va de même dans le cas d’une alimentation alternée (adduction publique / puits privé). 

Lorsque les piscines sont alimentées par le réseau d’eau potable, un dispositif spécifique pour éviter tout retour d’eau 
par siphonage ou contre pression (bac de disconnexion ou disconnecteur de pression) doit être mis en place sur le 
piquage établi sur le réseau d’eau potable. 

8.1.2. Energie 

Non réglementé. 
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8.1.3. Electricité, téléphone, télédistribution 

Les réseaux d’électricité et les câbles de distribution des réseaux nouveaux doivent être réalisés en souterrain, à la charge 

du maître d'ouvrage sur le terrain d’assiette de l’opération. 

8.1.4. Assainissement 

Tout nouveau bâtiment qui le nécessite doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines de caractéristiques 

suffisantes raccordées au réseau public d'assainissement selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau, s’il 

existe au droit des parcelles. 

Dispositions particulières : 

Toute parcelle détachée par division d’une parcelle desservie, qui du fait du détachement n’est plus considérée comme 
desservie, pourra être urbanisée à condition de la réalisation de l’assainissement collectif, à la charge de l’aménageur 
ou du constructeur. 

En l’absence de réseau, tout nouveau bâtiment qui le nécessite ne sera autorisé que s’il peut être assaini par un dispositif 

normalisé adapté au terrain, techniquement réalisable conformément à l’avis de l'autorité compétente concernée, et aux 

normes fixées par la réglementation en vigueur. 

La mise en place d’un système d’assainissement est précédée par les études pédologiques requises, par la réalisation de 

schéma d’assainissement non collectif et s'accompagne de la mise en place de filières adaptées et du contrôle obligatoire 

des installations (SPANC : Service Public d’Assainissement Non Collectif). 

L’évacuation directe des eaux usées dans les rivières, fossés ou égouts pluviaux est interdite. 

UB– 8.2 CONDITIONS POUR LIMITER L’IMPERMEABILISATION DES SOLS, LA MAITRISE DU DEBIT ET L’ECOULEMENT DES EAUX 

PLUVIALES ET DE RUISSELLEMENT 

L’aménagement des espaces libres de construction doit être conçu de manière à limiter l’imperméabilisation du sol et à 

favoriser l’infiltration des eaux pluviales. Ainsi les espaces non imperméabilisés devront représenter au minimum 50% 

des espaces non bâtis de l’unité foncière. 

Il est interdit de rejeter des eaux autres que pluviales dans les dispositifs d’infiltration ou dans le réseau public 

d'assainissement des eaux pluviales, excepté les eaux de refroidissement non polluées et les eaux de vidange déchlorées 

des piscines. 

UB – 8.3 OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Il conviendra, dans le cadre d’opération d’ensemble, de prévoir les infrastructures (fourreaux, chambres, ...) pour assurer 

le cheminement des câbles optiques jusqu’au domaine public de manière à pouvoir être raccordé au réseau de 

l’opérateur, lors de sa réalisation. 

 


